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rapport 

FAIT 


PAR  DESTREM 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) , 

Su  R un  mejfege  du  Direcloire  exécutif , du  27 
prairial  an  6. 

Séance  du  3 meffidor  an  6. 


Représentans  du  peuple. 

Vous  renvoyâtes  à une  commifïïon  fpéciale  donc  je  fuis 
l’organe  un  meïïage  du  Directoire  exécutif  du  27  prairial , 


( 1 ) Cette  commiffion  eft  compofée  des  repréfentans  du  peuple 
Fabre  ( de  l’Aude  J,  GroscaJJan  & Défirent . 
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relatif  à la  demande  que  fait  l’adminifiration  municipale 
de  Touloufe  , d’être  autorifée  à emprunter  fur  elle-meme 
une  fomme  de  100,000  francs  pour  fournir  a ce  quelle 
doit  déjà  des  dépenfes  de  l’an  6,  & au  complément  de 
ces  mêmes  dépenfes  jufqu'au  premier  vendemaire  de  1 an  7. 

Votre  commiflion  a examine  avec  le  plus  Bra"d  lo  n 
non-feulement  le  meffage , mais  même  les  états,  délibéra- 
tions  & autres  pièces  fournies  par  1 adminifttation  mumci 

PalËlle  a vu  d’abord  que,  dans  le  mois  de  brumaire  der- 
nier les  adminiftrateurs  municipaux  de  Touloufe  adreflerent 
au  département  l’état  des  dépenfes  de  cette  commune  pour 
l’an  6,  que  ces  états  furent  approuvés  par  1 admmiftrauon 
centrale,  & que  , dans  le  mois  de  nivofe  dernier,  ils  furent 
adrefîés  direaement  au  Corps  lég.flatif  pour  en  obtenir  lau- 
torHation  d’.mpofer  la  fomme  nécelTaire  au  complemen 
de  ces  dépenfes,  en  exécution  de  la  loi  du  9 germinal 

311  Notre  collègue  Chapelain  , organe  de  la  commiflion  fpé- 
ciale  a laquelle  vous  renvoyâtes  toutes  ces  pièces  , vous  dit, 
dans  fon  rapport  du  ventôfe  dernier,  que  la  fomme  ne- 
ce flaire  auxP  dépenfes  de  la  commune  de  1 ouloufe^  pour 
nan  6 • s’élevoit  à i86,436  francs  5o  centimes  que  .1  ayant 
nn’tm  revenu  de  38, 106  francs  80  centimes  en  produit  de 
centimes  additionnels,  il  en  réfultoit  un  déficit  de  148,329 
francs  70  centimes  , & il  vous  propofa  d’autonfer  cette  com- 
mune, comme  vous  l’aviez  déjà  pratiqué  pour  quelques 
iimpofer  fur  elle- même  ladite  fomme  de  148,^9 
£c  70  centimes:  fa  propoficon  fut  adoptée  , & la  réfo- 
f*f  “ envoyée  au  Confeil  des  Anciens  le  z5  ventofe. 

1 Le  3 germinal,  notre  collègue  Depère  fit  un  rapport  fur 
cette  téfolution  au  Confeil  des  Anciens  L urgence ^des  be- 
fo  ns  de  la  commune  de  Touloufe,  & la  neceflité  d y pour- 
foins  de  furent  généralement  fenties  & reconnues  ; 

volF  de  illégal  ufité  par  les  adminiftrations  mumci- 

l"l’4  de  s’adteflec  directement  au  Corps  légiflatif  pou« 
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obtenir  ces  fortes  d’autorifations , au  lieu  d’adrelfer  leurs  de- 
mandes au  Directoire  exécutif,  chargé  de  les  lui  tranfmettre 
avec  fes  obfervations  , comme  l’ordonne  la  loi  du  17  ther- 
midor an  5,  détermina  le  Confeil  à ajourner  ladite  résolu- 
tion , ainfl  que  celle  en  faveur  de  la  commune  d’Orléans. 
Il  l’a  pratiqué  de  même  pour  toutes  les  réfolutions  qui  ont 
été  prifes  depuis  fur  le  même  objet. 

A peine  l’adminirtration  municipale  de  Touloufe  fut  inf- 
truite  de  cet  ajournement , que,  pour  fe  conformer  aux  ar- 
ticles IV  &V  de  la  loi  du  17  thermidor,  elle  drelïà  un 
nouvel  état  de  ces  dépenfes , & y comprit  les  traitemens 
des  juges-de-paix,  de  leurs  greffiers  , & des  inftituteurs  pri- 
maires que  la  loi  du  i5  frimaire  an  6 comprend  dans  les 
dépenfes  communales , ce  qui  fait  élever  la  dépenfe  totale 
de  l’an  6 à 2i2,o36  francs  5o  centimes. 

Cet  érat  général  fut  arrêté  par  délibération  du  4 floréal , 
&■  préfenté  de  fuite  à l’adminiltration  centrale,  qui , par  fon 
arrêté  du  6 du  même  mois , approuva  l’état  & la  demande 
que  faifoit  radminiftration  municipale  d’être  autorifée  d’em- 
prunter , fur  les  contribuables  compris  au  roie  de  la  contri- 
bution personnelle  & mobilière , une  Somme  de  100,000  fr. 
absolument  néceflaire  pour  le  complément  des  dépenfes  de 
lan  6,  pour  l’entière  exécution  de  la  loi  du  17  thermidor. 
L’adminiftration  centrale  adrefla  le  tout  au  Directoire  exé- 
cutif ; de  fon  coté  il  a rempli  les  difpofltions  de  cette  loi 
par  fon  meflage  du  27  prairial  dernier , qui  donne  lieu  à 
mon  rapport. 

Je  ne  lirai  point  ici , citoyens  repréfenrar.s , toutes  les 
pièces  relatives  à la  demande  de  l’adminiftration  municipale 
de  la  commune  de  Touloufe  : ce  feroit  faire  perdre  au 
Confeil  un  temps  précieux.  Mais  il  efl.  bien  prouvé  , & 
votre  commiflion  s’en  efl:  convaincue  , que  les  états  fournis 
font  j uft es  -,  que  les  befoins  de  cette  immenfe  commune  font 
très-urgens  , & qu^il  efl:  indifpsnfable  d’y  pourvoir  provifoi- 
rement  , en  attendant  qu’une  loi  générale. ait  procuré  aux 
grandes  communes  les  moyens  de  fournir  à leurs  dépenfe*. 


< 


4 

Celle  de  Touloufe  jouiffoit  , avant  la  révolution , d’un 
revenu  de  plus  de  400,000  francs.  Elle  a joui  jufcju  en 
Tan  4 des  fous  additionnels  fur  toutes  les  contributions  : 
cette  reflource  fuffifoit  à fes  dépenfes  ; mais,  depuis  l'an  5, 
les  centimes  additionnels  qui  lui  font  accordés^ par  la  loi  ne 
lui  donnant  qu’un  revenu  de  38,io6  francs  bo  centimes, 
elle  éprouve , malgré  la  grande  économie  dont  elle  a ufe , 
un  déficit  de  173,92,9  francs  70.  centimes,  les  dépenfes 
de  l’an  6 fe  portant^  212, o36  francs  5o  centimes;  & fi  elle 
ne  demande  à être  autorifée  d’emprunter  fur  elle-même 
qu’une  fomme  de  100,000  francs  , ceft  parce  que  les  éco- 
nomies qu’elle  avoir  faites  avant  1 an  5 ont  fourni  a fes 
dépenfes  jufqu’au  mois  de  ventôfe  dernier. 

Depuis  cette  époque  , les  employés  ne  reçoivent  plus  rien  de 
leur  modique  falaire;  l’illumination  a été  diminuée  de  moitié; 
elle  eft  au  moment  detre  fupprimée , l’entrepreneur  ne  voulant 
plus  faite  des  avances,  La  police  eft  fans  action  , fes  agtns^ne 
pouvant  plus  être  falatiés.  Tous  les  autres  objets  de  fervice 
public  fouffrent  de  cette  pénurie , & vous  conviendrez  qu  un 
tel  état  de  chofes  eft  trop  alarmant  , pour  que  le  corps  le- 
giflatif  ne  doive  s’emprelTer  de  le  faite  ceftir. 

Je  ne  vous  dirai  pas , citoyens  repréfentans  , que  la  com- 
mune de  Touloufe  mérite  votre  bienveillance  & votre  pro- 
tection , non-feulement  pat  la  pofuion  critique  où  elle  ie 
trouve , mais  encore  pat  fon  pattiotifme  confiant  ; l’éloge  que 
je  ferois  des  nombreux  républicains  qui  1 habitent,  ou , pour 
mieux  dire  , la  juftice  que  je  leur  rendrois  pourroit  patoure 
fùfpeCte  dans  ma  bouche  : mais  ce  que  je  ne  dois  pas  vous 
taire  , c’eft  le  témoignage  que  vous  rend  de  cette  commune 
le  directoire  exécutif  pat  fon  melfage,  que  je  copte  litté- 
railement. 

« Si  toutes  les  administrions  municipales  & commu- 
nales ont  un  droit  égal  à votre  follicitude  , celles  fur- 
tout  qui  fe  compofent  d’une  immenfe  population  , qui 
ont  con ftamment  fait  preuve  de  leurs  efforts  pour  le  maintien 
de  l’ordre  & l’affermiflèment  de  la  République , ne  peuvent 


); 


manquer  de  fixer  votre  attention  fur  les  demandes  qu  e 
vous  adteffent  de  leur  alTurer  les  moyens  , «1  acqmtt. 
leurs  dépenfes , de  faire  ponctuellement  ^écuterl.lois«Se 
de  concourir  efficacement  à la  prolperue  de  la  République 

» De  ce  nombre  eft  l’admimftration  municipale  de  lou 

J jl  I p « 

„ Les  befoins  quelle  éprouve  par  l’infuffifance  des  centimes 
additionnels  affeétés  à fes  dépenfes  font  grands,  & lui  font 
craindre  de  voir  manquer  fou  fervice,  s ils  netoient  promp 

ment  fatisfaits.  . 

„ Elle  applaudit  aux  efforts  que  vous  faites  pour  procurer 

à toutes  les  adminiftrations  municipales  & communales  , par 
une  mefure  générale  , les  moyens  de  fuppléer  au  e at 
quelles  éprouveroient  dans  les  fonds  affedés  a leurs  depenles*, 
mais  l’urgence  de  fes  befoins  eft  telle,  quelle  a cru  revoir 
{olliciter,  conformément  aux  difpontions  de  1 arr.  e a 

loi  du  q germinal  an  5 , 1 autorifatiôn  d emprunter  ur  e e 
même , à titre  d’avance , fur  les  reffources  que  vous  pouvez 
lui  aflurer  dans  votre  fage(Te,une  fomme  de  100,000  fr.  , 
dont  le  prélèvement  ne  pourra  fe  faire  que  fur  les  adminil- 
trés  affujeteis  à une  contribution  excédant  la  fomme  de  5o  tr. , 
afin  de  ne  point  rendre  cet  emprunt  onéreux  à la  clafle  de 
fes  concitoyens , dont  les  moyens  n’égalent  point  toujours  le 
zèle  qu’ils  mettent  à acquitter  leurs  contributions. 

» L’adminiftration  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  a certifié  l’expofé  fait  par  l’adminiftration  munici- 
pale de  Touloufe  , & follicite  avec  inftance  l’obtention  de 
cette  faculté  pour  ladite  adminiftration  , comme  le  feul  moyen 
de  faire  face  à fes  befoins  extrêmement  urgens. 

» Le  Dire&oire  exécutif  croit  devoir  vous  inviter  , citoyens 
repréfentans  „ à prendre  en  prompte  confidération  cet  objet , 
qui  lui  parcît  d’une  haute  importance  -,  il  joint  à l’appui  du 
meflage  les  pièces  qui  y font  relatives.  « 

Citoyens  repréfentans,  vous  vous  occuperez  fans  doute  în- 
ce flamme nt  des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  des  grandes 
communes  j mais  , en  attendant,  vous  ne  pouviez  réfuter 
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<î  adopter  la  mefureprovifoire  que  foîlicite  celle  de  Touloufe  : 
^ urgence  de  fes  befoins  & la  pénurie  de  fes  refTources  vous 
font  prouvées  ; les  prél  irai  mires  exigés  par  les  lois  des  9 germi- 
flal&  17 thermidor  an 5 ont  été  remplis.  L'état  de  fesdépenfes, 
approuvé  par  le  département  & par  le  Directoire  , fe  porte 
a 2125q3 6 fr.  5 o cent,  ; fes  refTources  du  produit  des  centimes 
additionnels  ne  s’élèvent  qu’à  38, 106  fr.  80  c.  : elle  éprouve 
donc  un  déficit  de  178,929  fr.  70  c.  Elle  vous  demande  detre 
autorifée  à l'emprunt  de  100,000  fr.  pour  parer  à ce  déficit , 
& afTurer  ainfi  le  fervice  public  jufqu’au  premier  vendémiaire 
prochain.  Votre  com million  a penfé  que  vous  ne  pouviez 
refufer  cette  autorifation  ; elle  a penfé  encore  que  le  mode 
d’emprunt  propofé  étoit  jufte  & politique.  En  effet,  l’admi- 
tnftration  municipale  propofe  de  faire  porter  cet  emprunt  fur 
Jes  citoyens  compris  au  rôle  de  la  contribution  perfonnelle 
Sc  mobilière  pour  une  quote  de  5o  fr.  & au-deffus  ; que  la 
fomme  additionnelle  de  laquelle  ils  feront  obligés  de  faire 
l’avance,  & qui  fera  dans  les  proportions  de  leur  article  d'im- 
pofïtion , fera  rembourfée  par  les  fonds  qui  feront  deftinés  à 
l’avenir  au  paiemenr  des  charges  locales. 

Par  ce  moyen,  l’emprunt  ne  pefera  point  fur  la  clafîe  in- 
digente des  citoyens;  il  n’atteindra  que  les  plus  aifés , & ne 
pourra  point  être  arbitraire , puifque  chacun  n’y  contribuera 
que  dans  les  proportions  de  fa  quote  d’impofition  perfonnelle 
& mobilière. 

D’après  tous  ces  motifs,  voici  le  projet  de  réfolution  que 
votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale  fur  le  meflage  du  Dire&oire 
exécutif,  du  27  prairial  dernier  ^relatif  à la  demande  que  fait 
la  commune  de  Touloufe , detre  autorifée  à emprunter  fur 
elle- même  une  fomme  de  100,000  fr.  pour  le  complément 
de  fes  dépenfes  de  Tan  6 j 
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Confilérant  qu’il  demeure  confiant  que  le  produit  des  cen- 
times additionnels  afF» ;<5tcs  aux  dépenfes  locales  eft  mfuffi- 
fanr  pour  remplir  toutes  les  parties  du  fervice  public  dans  la 
commune  de  Touîoufe , & quen  attendant  quen  exécution 
de  l’art.  VI  de  la  loi  du  9 germinal  an  5 il  y ait  été  fup- 
pléé  par  l'établi  (Ternent  d’impôts  indire&s,  il  importe  au 
bon  ordre  & à la  fureté  publique  d’y  pourvoir  provifoiremenr, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfol  ution  fui  vante  : 

Article  premier. 

La  commune  de  Touîoufe  eft  autorifée  à emprunter  fur 
elle-même  la  fomme  de  100,000  francs  pour  fournir  au 
complément  de  fes  dépenfes  communales  <5c  adminiftra- 
tives  de  l’an  6. 

I I. 

Pour  fournir  à cet  emprunt,  les  citoyens  compris  au  rôle 
de  la  contribution  petfonnelle  & mobilière  de  l’an  6 , pour 
une  quote  de  5a  francs  8c  au-defliis  , fourniront , à titre  d’a- 
vance , dans  les  proportions  de  leur  article , une  fomme 
additionnelle  dont  ils  feront  rembourfés  par  un  précompte- 
ment  fut  les  centimes  additionnels  de  leur  quote  relpedive  i 
la  même  impolition  de  l’an  7,  ou  furies  fonds  qui  feront 
deftinés  à l’avenir  au  paiement  des  dépenfes  locales. 

I I T. 

L’ad  mi  ni  fl  ration  municipale  de  Touîoufe  demeure  cha^-' 
gée  de  rendre  compte  , d’après  les  lois  exiftantes , de  l’em- 
ploi de  ladite  fomme  de  100,000  francs,  Ôc  ne  pourra, 
fous  aucun  prétexte , lui  donner  d’autre  deftinatLon  que 
celle  dés  dépenfes  locales  auxquelles  elle  eft  affeétée. 
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I V. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  5 elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Esar. 


DE  V IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Mefîidot  an  6. 


